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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION

Décret no 2007-20 du 4 janvier 2007 fixant les modalités du transfert définitif aux régions
des services régionaux de l’inventaire général du patrimoine culturel

NOR : MCCB0600990D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de la culture et de la communication,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1321-1 à L. 1321-8 ;
Vu la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, notamment ses

articles 95, 104, 109, 110 et 119 ;
Vu la loi no 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 2006, notamment son article 147 ;
Vu le décret no 2002-634 du 29 avril 2002 portant création du compte épargne-temps dans la fonction

publique de l’Etat ;
Vu le décret no 2004-878 du 26 août 2004 portant création du compte épargne-temps dans la fonction

publique territoriale ;
Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel en date du 16 novembre 2006 ;
Le Conseil d’Etat (section de l’intérieur) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Les services régionaux de l’inventaire des directions régionales des affaires culturelles qui sont
chargés de la mise en œuvre de l’inventaire général du patrimoine culturel sont transférés aux régions
conformément aux dispositions de l’article 104 de la loi du 13 août 2004 susvisée et à celles prévues par le
présent décret.

Art. 2. − Dans le délai d’un mois à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, un arrêté du
préfet de région, pris après avis du comité technique paritaire de la direction régionale des affaires culturelles,
fixe :

a) Le nombre d’emplois et de fractions d’emplois affectés aux services régionaux de l’inventaire, qui
donneront lieu à transfert, sur la base des emplois pourvus au 31 décembre 2002 et au vu de ceux pourvus au
31 décembre 2004 ;

b) La liste nominative des agents occupant, au 1er janvier 2007, un emploi transféré, ainsi que la liste des
emplois devenus vacants depuis le 31 décembre 2004 ;

c) Un état des jours acquis au 31 décembre 2006 au titre du compte épargne-temps pour les fonctionnaires ;
d) Un état des crédits de vacations pour les années 2002, 2003 et 2004 dont a bénéficié, pour son

fonctionnement, le service régional de l’inventaire ;
e) La consistance des biens mis à disposition des régions en application de l’article L. 1321-1 du code

général des collectivités territoriales ;
f) Le montant des dépenses de fonctionnement, autres que celles de personnel, calculées sur la base de la

moyenne actualisée des dépenses réalisées par l’Etat au cours des années 2002, 2003 et 2004.

Art. 3. − Le présent décret entrera en vigueur le premier jour du premier mois suivant sa publication.

Art. 4. − Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, le ministre de
l’économie, des finances et de l’industrie, le ministre de la fonction publique, le ministre de la culture et de la
communication, le ministre délégué au budget et à la réforme de l’Etat, porte-parole du Gouvernement, et le
ministre délégué aux collectivités territoriales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 4 janvier 2007.



6 janvier 2007 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 16 sur 77

. .

DOMINIQUE DE VILLEPIN

Par le Premier ministre :

Le ministre de la culture
et de la communication,

RENAUD DONNEDIEU DE VABRES

Le ministre d’Etat,
ministre de l’intérieur

et de l’aménagement du territoire,
NICOLAS SARKOZY

Le ministre de l’économie,
des finances et de l’industrie,

THIERRY BRETON

Le ministre de la fonction publique,
CHRISTIAN JACOB

Le ministre délégué au budget
et à la réforme de l’Etat,

porte-parole du Gouvernement,
JEAN-FRANÇOIS COPÉ

Le ministre délégué
aux collectivités territoriales,

BRICE HORTEFEUX


